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Nous arrivons au terme de la 7ème édition de l’ExisTrans. 

Sept marches qui affirment la visibilité et la revendication transsexuelle et transgenre en France. 

Malgré notre combat, la situation des personnes concernées par la question de l’identité de genre est loin d’être prise en compte ou résolue dans notre pays, puisqu’elle régresse dangereusement depuis quelques temps maintenant.

Au-delà du retour de l’ordre moral qui se généralise en France à travers les actes législatifs et sociétaux, les personnes transsexuelles se voient réduire ou interdire nombre de libertés individuelles fondamentales, ou de respect à la vie privée, dont toutes citoyennes et tous citoyens sont pourtant en droit de revendiquer. 

C’est le principe d’égalité qui de fait, est ainsi remis en cause pour une frange de la population française.

Quelques exemples de régressions des droits ces derniers mois : 

- Par un dispositif de pressions mis en place par la CNAM, auprès des membres du corps médical, les transsexuel-le-s n’ont plus le libre choix de leurs médecins et de leurs chirurgiens en dehors d’équipes autoproclamées des hôpitaux publics.

Il s’agit là d’une atteinte grave à la liberté de l’individu, en violation du Code de la Sécurité Sociale, de la Charte  Européenne du Droit du Patient, ainsi que du principe constitutionnel d’égalité des personnes.

- Les Préfectures, par une circulaire interne récente, ont reçu pour consigne de ne plus attribuer aux personnes transsexuelles, l’autorisation de modification de leur Carte Nationale d’Identité par le simple ajout de la mention du prénom d’usage, utilisation pourtant actée et reconnue par le Tribunal d’Instance, après une procédure d’acte de notoriété ou pseudonymique. 

Néanmoins acteurs, chanteurs et autres vedettes de notoriété publique, ont toujours accès à ce droit !

Mais restons-en-là, la liste serait encore longue.

La discrimination effectuée envers les trans, souvent par méconnaissance de la question, est une réalité de notre société. 

Lorsqu’elle s’institutionnalise par des mesures intolérables d’atteinte à la liberté individuelle, c’est l’Etat qui en porte alors la responsabilité et qui sort ainsi de son rôle de garant du respect des valeurs républicaines qui lui incombe.

Lorsque le sexe social d’une personne n’est plus en adéquation avec celui déclaré administrativement et civilement, il devient difficile, voire cauchemardesque de pouvoir s’intégrer.

Ce combat idéologique et humain doit être impérativement porté par tous les acteurs sociaux et les forces vives de notre Nation et ce à tous les niveaux de notre société.

Je me réjouis et prends acte pour la première fois de la présence et du soutien au plus haut niveau d’organisations syndicales. Ce sera un des faits marquants de cette 7ème édition.

Même si elle la plupart du temps la transphobie est sournoise, elle n’épargne pas non plus le monde du travail. 

Il est impératif que nous nous engagions dorénavant ensemble dans la lutte pour l’accès à l’embauche ou la garde de son emploi sans discrimination pour « identité de genre ».

Il est capital que nous nous luttions ensemble contre les harcèlements psychologiques, les propos vexatoires, les abus hiérarchiques, la mise au placard, le sous-emploi de la personne, les restrictions de promotion, …, tout cela au nom d’un sexe social non conforme à celui du sexe déclaré de naissance.

Les termes de « transphobie », « identité de genre », « sexe social », doivent êtres intégrés en tant que tels dans nos engagements, nos écrits, mais aussi et surtout dans les textes législatifs.

Les comportements discriminants, diffamants, insultants, dégradants, …, qui ramène toujours la personne à sa condition doivent être sévèrement dénoncés et condamnés, au même titre que les autres discriminations.

C’est tous ensemble, dans notre combat et notre engagement de militance associative, politique ou syndicale, que nous vaincrons les haines et rejets de tous ordres, pour construire une société plus juste, qui  défend le droit de l’affirmation et du respect de la différence.

